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VLC Holding 
SAS au capital de 2.000 €uros 

Siège social : 9, Allée Cérès – 67200 Strasbourg 
RCS Strasbourg 824 148 092 

(la « Société ») 
 
 
 

EXERCICE CLOS LE 31 DECEMBRE 2020 
 

RAPPORT DE GESTION 
 
 
 

Madame, Monsieur, 
 
Nous avons l’honneur de soumettre à votre approbation les comptes sociaux et les comptes 
consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2020, conformément aux dispositions de la loi 
et des statuts de notre société, en vous présentant notre rapport, incluant le rapport sur la 
gestion du groupe, sur l’exercice de l’activité de la société, ses résultats et ses perspectives 
d’avenir. 
 
Les documents prévus par la réglementation en vigueur vous ont été adressés ou ont été 
tenus à votre disposition dans les délais prescrits. 
 
Le contrôle des comptes de l’exercice par vos Commissaires aux Comptes permettra de vous 
donner lecture de leur rapport sur les comptes annuels, de leur rapport sur les comptes 
consolidés et de leur rapport sur les conventions visées à l’article L 227-10 du code de 
commerce. 
 
Les comptes qui vous sont soumis ont été établis conformément aux principes définis par le 
Code de Commerce, le Plan Comptable Général et les pratiques comptables généralement 
admises en France. Les règles de présentation et les méthodes d’évaluation retenues sont 
identiques à celles de l’exercice précédent. 
 
Le présent rapport a pour objet d’expliciter et de compléter les informations déjà très 
conséquentes que les documents comptables de fin d’exercice vous apportent sur la marche 
des affaires sociales. 
 
Avant de vous présenter les résolutions à soumettre à votre vote, nous vous résumons 
l’activité de la Société. 
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1. ACTIVITE DU GROUPE VLC HOLDING 
 
1.1. Activité de l’ensemble du groupe au cours de l’exercice écoulé 
 
En tant que société tête du groupe composé de la société A2micile et de ses filiales dont la 
liste figure en annexe des comptes de notre filiale, notre rôle consiste notamment à 
déterminer la stratégie de croissance.  
 
Dans ce cadre, la stratégie que nous avons fixée pour le groupe consiste à développer les 
activités en Europe, notamment en Allemagne et en Belgique, et d’accélérer l’offre de 
services pour les personnes dépendantes ainsi que de développer de nouveaux partenariats. 
 
Au cours de l’exercice écoulé, ce développement s’est essentiellement traduit pas des 
croissances externes.  
 
Au titre de notre rôle animateur nous avons continué à assister la société A2micile et ses 
filiales dans le choix des cibles potentielles.  
 
Nous vous rappelons que l’exercice a été marqué par une crise sanitaire sans précédent qui 
nous a amené à mettre en place au sein du groupe une politique de gestion de crise. Dans ce 
cadre, nous avons assisté nos filiales et leur avons apporté tous les moyens à notre 
disposition pour y faire face. 
 
Dans ce contexte et au regard des résultats enregistrés, l’exercice écoulé a été globalement 
résilient.  
 
1.2. Chiffres clés consolidés 
 
-  Le total du bilan consolidé s’élève à 84.151.570 Euros, 
-  Le chiffre d’affaires consolidé s’élève à 134.589.030 Euros, 
-  Le résultat net consolidé (part du groupe) s’élève à 1.961.652 Euros. 
 
 
1.3. Évolution prévisible et perspectives d’avenir – Événements importants survenus 
depuis la clôture de l’exercice 
 
Le début de l’exercice en cours est marqué par la poursuite de la crise sanitaire qui a pour 
corollaire le maintien des restrictions sanitaires. 
 
Malgré la crise et les restrictions sanitaires, les activités de nos filiales se poursuivent avec 
l’organisation du travail mise en place dont l’objectif principal est la protection des salariés 
et des clients. 
 
A la date d’établissement du présent rapport, il demeure difficile pour la société et le groupe 
d’estimer les impacts financiers de la crise sanitaire dont la situation reste évolutive et cela 
malgré le début des levées des restrictions. 
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1.4. Activités en matière de recherche et de développement 
 
Comme par le passé, nous restons attentifs aux évolutions techniques et technologiques 
pouvant impacter favorablement nos activités.  
 
Au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2020, aucune somme n’a été engagée au titre de 
la recherche et du développement. 
 
1.5. Prise de participation ou de contrôle 
 
En application des dispositions de l’article L. 233-6 du code de commerce, nous vous 
informons, qu’au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2020, nous avons réalisé 
indirectement les prises de participation suivantes : 
 

- acquisition de 100 % du capital de la société Addexia 
- acquisition de 100 % du capital de la société Agence Relais Services 
- acquisition de 100 % du capital de la société Atout Services  
- acquisition de 100 % du capital de la société Atout Services Entreprises 
- acquisition de 100 % du capital de la société Axéo Rodez 
- acquisition de 100 % du capital de la société AZ Services 
- acquisition de 100 % du capital de la société Domicile Adoré SAP 
- acquisition de 100 % du capital de la société GDS Caen  
- acquisition de 100 % du capital de la société GDS Caen Services 
- acquisition de 100 % du capital de la société Home Sweet Home 
- acquisition de 100 % du capital de la société Ménagez Moi 
- acquisition de 100 % du capital de la société VIGAD 
- acquisition de 100 % du capital de la société Vivre à Dom 

 
 
2. L’ACTIVITE PROPRE DE LA SOCIETE VLC HOLDING  
 
2.1. Résultats de la Société  
 
Au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2020 : 
 

 le chiffre d’affaires H.T. s’élève à 750.000 Euros contre 250.000 Euros au titre de 
l’exercice précédent ; 

 
 le total des produits d’exploitation s’élève à 750.002 Euros contre 253.501 Euros au 

titre de l’exercice précédent ; 
 

 les charges d’exploitation de l’exercice s’élèvent à 115.292 Euros contre 101.260 
Euros au titre de l’exercice précédent. 

 
 le résultat d’exploitation ressort à 634.710 Euros contre 152.240 Euros au titre de 

l’exercice précédent. 
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Compte tenu d’un résultat financier de 617 Euros (contre 48.437 Euros pour l’exercice 
précédent), le résultat courant avant impôts de l’exercice ressort à 635.328 Euros (contre 
200.678 Euros pour l’exercice précédent). 
 
Compte tenu des éléments ci-dessus, du résultat exceptionnel de -319.139 Euros, le résultat 
de l’exercice se solde par un bénéfice de 316.189 Euros (contre une perte de -552.904 Euros 
pour l’exercice précédent). 
 
Au 31 décembre 2020, le total du bilan de la Société s’élevait à 27.449.177 Euros contre 
25.781.026 Euros pour l’exercice précédent. 
 
2.2. Affectation du résultat de l’exercice écoulé 
 
Nous vous proposons d’affecter le bénéfice de l’exercice s’élevant à 316.188,86 euros de la 
manière suivante : 
 
Origine 
Résultat de l’exercice 316.188,86 euros 
 
Affectation : 
Report à nouveau  316.188,86 euros 
(qui serait ramené de -317.651,99 € -1.463,13 €) 
 
Totaux 316.188,86 euros 316.188,86 euros 
 
Distributions antérieures de dividendes 
 
Conformément aux dispositions de l’article 243 bis du Code Général des Impôts, nous vous 
signalons qu’aucune distribution de dividendes n’est intervenue au cours des trois derniers 
exercices. 
 
 
3. INFORMATIONS SPECIFIQUES 
 
3.1. Sur les dépenses et charges visées à l’article 223 quater du Code Général des Impôts 
 
Conformément aux dispositions des articles 223 quater et 223 quinquies du Code Général 
des Impôts, il est précisé que les comptes de l’exercice écoulé ne prennent en charge aucune 
somme correspondant à des dépenses non déductibles fiscalement. 
 
3.2. Informations sur les délais de paiement  
 
En application des dispositions du Code de commerce, nous vous indiquons, en annexe, la 
décomposition, conformément aux modèles établis par l’arrêté du 20 mars 2017 des délais 
de paiement de nos fournisseurs et clients, faisant apparaître : 
 

- les factures reçues et émises non réglées à la date de clôture de l’exercice dont le terme 
est échu,  
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- les factures reçues et émises ayant connu un retard de paiement au cours de l’exercice. 
 

Annexe 1 : Informations sur les délais de paiement 
 
3.3. Participation des salariés au capital 
 
Il n’existe aucun droit des salariés à mentionner dans le rapport de gestion en application 
des dispositions de l’article L. 225-102 du Code de Commerce. 
 
Par ailleurs, aucun plan de souscription ou d’achat d’actions n’a été mis en place au bénéfice 
du personnel. 
 
3.4. Conventions réglementées 
 
Conformément aux dispositions législatives et réglementaires, nous tenons à votre 
disposition le rapport des Commissaires aux Comptes. 
 
 
4. RATIFICATION DU TRANSFERT DU SIEGE SOCIAL 
 
Conformément aux dispositions de l’article 4 des statuts de la Société, nous vous demandons 
de ratifier le transfert du siège social décidé par le Président en date du 29 janvier 2021. 
 
 
5. CONCLUSION 
 
Nous vous demandons de nous donner quitus entier et définitif de notre gestion pour 
l’exercice clos le 31 décembre 2020 ainsi qu’aux Commissaires aux Comptes pour 
l’accomplissement de leur mission qu’ils vous relatent dans leurs rapports. 
 
Nous vous invitons à approuver ensuite par votre vote le texte des résolutions proposées. 
 
Le 3 juin 2021 
Le Président 
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Annexe 1 : Informations sur les délais de paiement  
 

 
 

0 jour 
(indicatif)

1 à 30 jours
31 à 60 

jours
61 à 90 

jours
91 jours et 

plus

Total
 (1 jour et 

plus)

0 jour 
(indicatif)

1 à 30 
jours

31 à 60 
jours

61 à 90 
jours

91 jours et 
plus

Total 
(1 jour et 

plus)

Nombres de 
factures 

concernées
1 4 3 6

Montant 
total des 
factures 

concernées 
(préciser HT 

ou TTC)

2 160 9 737 0 15 654 0 27 551 28 334 28 333 16 667 11 667 0 85 000

Pourcentage 
du montant 

total des 
achats de 
l'exercice 

(préciser HT 
ou TTC)

1,88% 8,49% 0,00% 13,66% 0,00% 24,04%

Pourcentage 
du chiffre 

d'affaires de 
l'exercice 

(préciser HT 
ou TTC)

3,78% 3,78% 2,22% 1,56% 0,00% 11,33%

Article D. 441 I. - 1° du Code de commerce : Factures reçues 
non réglées à la date de clôture de l'exercice dont le terme 

est échu

Article D. 441 I. - 2° du Code de commerce : Factures émises non 
réglées à la date de clôture de l'exercice dont le terme est échu

(A) Tranche de retard de paiement




































































